
BBF  2004
Paris, t. 49, no 4

88

D’où venons-nous ?

Le système actuel des bibliothè-
ques slovènes, régi par la loi de 2001,
s’est constitué en Slovénie au cours
des dix années qui ont suivi la Se-
conde Guerre mondiale. Les grandes
lignes juridiques, fixées par la loi de
1961, sont exposées dans un docu-
ment intitulé Conception du dévelop-
pement des bibliothèques (1971).

Les bibliothèques publiques sont
le reflet d’une époque où les biblio-
thèques, par leur soutien à l’éduca-
tion et leur part active dans l’instruc-
tion des masses populaires, devaient
participer à l’instauration du socia-
lisme. Les premières bibliothèques
ont été des bibliothèques d’établis-
sements d’enseignement secondaire
(Celovec, Ljubljana, Gorica) et supé-
rieur (Gradec). Ces bibliothèques, à
l’origine principalement destinées
aux professeurs et aux étudiants,
étaient cependant ouvertes à tous.
Mais, étant donné que le degré d’ins-
truction de la population était alors
faible, et que la lecture des ouvrages
qui constituaient les collections des
bibliothèques exigeait un certain ni-
veau de connaissances, l’accès à ces
bibliothèques se limitait presque na-
turellement aux personnes scolari-

sées. La population rurale peu alpha-
bétisée,qui constituait la majorité des
Slovènes,n’y avait donc pas accès.Ce
phénomène était déjà l’objet de pré-
occupations dans la seconde moitié
du XIXe siècle,au moment où se sont
constituées les premières bibliothè-
ques paroissiales et sociales, créées
par des initiatives privées, et non par
une politique gouvernementale déli-
bérée.

Dans la période de l’entre-deux-
guerres,les villes slovènes les plus im-
portantes (Maribor, Celje, Ljubljana)
avaient des bibliothèques publiques,
dont le fonctionnement s’alignait sur
celui des bibliothèques scolaires.

C’est seulement après la Seconde
Guerre mondiale que les collectivités
territoriales et l’État commencèrent à
s’intéresser aux bibliothèques publi-
ques1,dont le concept suscitait un vif
intérêt dans le corps enseignant 2.
Déjà, à la veille de la Libération, en
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* Traduit du slovène par Marijana Stevanović.

1. Cf. Eva Kodrič-Dačić, « Splošnoizobraževalne
knjižnice, splošne knjižnice in knižnice na
splošno » [Les bibliothèques scolaires, les
bibliothèques publiques et les bibliothèques en
général] », Knjižnica [La bibliothèque], 1998, 1.42,
no 4, p.149-163.
2. Cf. la loi tchèque concernant les bibliothèques
publiques publiée en 1919 : « Zakon o javnih
knjiznicah v CSR [La législation des bibliothèques
publiques en République de Tchécoslovaquie] »,
Prosveta, 1932, 1.4, no 5-6, p. 69-70.

R
É

U
N

I
O

N
 
E

U
R

O
P

É
E

N
N

E



BBF  2004
Paris, t. 49, no 4

89

D
O

S
S

I
E

RS L O V É N I E

Slovénie 1

Suite à l’effondrement de l’Empire austro-hongrois
après la Première Guerre mondiale, les Slovènes réa-
lisent l’unification à laquelle ils aspiraient avec les
Slaves du Sud : le Royaume des Serbes, Croates et
Slovènes est créé (1918-1920), rebaptisé Yougoslavie
en 1929.

1941 • La Yougoslavie est démembrée et le territoire
slovène partagé entre l’Allemagne, l’Italie et la
Hongrie lors de l’invasion des troupes hitlériennes.

1945 • La Slovénie devient une des républiques 
fédérées de Yougoslavie sous l’autorité du chef du
Gouvernement Tito. 

1946 • Les communistes accèdent au pouvoir et 
fondent la République populaire fédérative de
Yougoslavie. La Slovénie devient l’une des six répu-
bliques qui la composent.

1980 • Début des tensions entre les autorités fédé-
rales yougoslaves et la Slovénie qui aspire à davan-
tage d’autonomie.

1990 • Premières élections libres remportées par le
parti démocratique.

1991 • L’indépendance est proclamée et reconnue
par l’armée fédérale après une dizaine de jours de
combats. 

1993 • La Slovénie entre au Conseil de l’Europe.

Indicateurs sur l’enseignement supérieur
(2001-2002)2

Nombre d’étudiants inscrits : 99214

Indicateurs sur l’économie du livre (1996)3

Nombre de titres publiés : 3800

1. Le Centre d’information sur les institutions européennes,
« L’Union s’élargit, l’Europe grandit ».
http://www.strasbourg-europe.com/CIIE/pdf/
brochure_elargissement_fr.pdf
France Info, « La nouvelle Europe à 25 » (l’année de référence pour
les données économiques est 2003).
http://www.radiofrance.fr/chaines/france-info/dossiers/dpm/
index.php?rid=5000071

2. Source : le Centre européen pour l’enseignement supérieur
(Cepes), http://www.cepes.ro/

3. Source : Unesco (1998), citées par le Quid :
http://www.quid.fr/2000/Q009340.htm

Capitale : Ljubljana
Superficie : 20251 km2

Population : 2 millions 
Monnaie : tolar
Langue officielle : slovène
Divisions administratives : 136 municipalités

Économie 
Croissance : 3,1 %
Inflation : 5,6 %
Chômage : 6,4 %
PIB par habitant : 16000 euros
(moyenne des Quinze : 23000 euros)

Dépôt de candidature : 1996
Institutions politiques : République
Le président de la République est élu pour cinq ans
au suffrage universel.
Les députés sont élus pour quatre ans au suffrage
universel.

Chef d’État : M. Janez Drnovsek (2002)
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1944, le Comité pour l’art et la cul-
ture populaire du gouvernement slo-
vène avait élaboré le tout premier
modèle de bibliothèques publiques3.
Des décrets, adoptés en 1945,ont en-
couragé une multiplication de ces
bibliothèques : jusqu’en 1948, 1164
furent créées en Slovénie (seules
celles possédant au moins cent ou-
vrages ont été prises en compte) 4.
Elles disposaient en moyenne de trois
cents ouvrages, et étaient gérées en
général par des bénévoles. On comp-
tait,en outre,673 bibliothèques scien-
tifiques et techniques (parmi les-
quelles 413 étaient réservées aux
enseignants)5.

Le problème majeur de l’après-
guerre était, mis à part une produc-
tion éditoriale insuffisante,le manque
de bibliothécaires. En 1957, l’ensem-
ble des bibliothèques publiques slo-
vènes n’employait que 49 personnes
qualifiées 6, qui travaillaient essentiel-
lement dans les bibliothèques univer-
sitaires et à la Bibliothèque nationale
et universitaire (NUK).

Bien que le Comité slovène pour
les bibliothèques se soit efforcé, en
s’inspirant des autres républiques de
Yougoslavie, de créer en Slovénie un
Centre universitaire destiné au bon
développement des bibliothèques
publiques, il n’est pas parvenu à ses
fins.C’est la NUK qui,dans les années
1960, s’en est chargée après l’adop-
tion de la loi concernant les biblio-
thèques et la mise en place de la Bi-
bliothèque centrale (Matica).

Dans le document de 1971, Con-
ception du développement des bi-
bliothèques, il y a déjà l’idée de bi-

bliothèque éducative et de réseau de
bibliothèques (selon le modèle occi-
dental). Ce document, qui a fixé les
missions des bibliothèques scolaires
et universitaires,l’organisation du sys-
tème universitaire à Ljubljana,et s’est
ouvert aux normes internationales,
est resté jusqu’à aujourd’hui le seul
document stratégique et exhaustif
sur les bibliothèques.

Les bibliothèques d’information et
la bibliothèque éducative, qui en
étaient les deux idées fondamentales,
ont été reprises une dizaine d’années
plus tard dans la loi de 1982 sur les 
bibliothèques. La structure pyrami-
dale du système d’information, dont
la Bibliothèque nationale et universi-
taire représentait le sommet, a égale-
ment permis de rationaliser le travail :
un catalogue collectif des publica-
tions étrangères fut élaboré dans les
années 1960, puis, en 1968, le catalo-
gage des publications slovènes fut
centralisé, et, en 1975, le catalogage
commun des publications du dépôt
légal de toute la Yougoslavie fut réa-
lisé7.

Les principales bibliothèques par-
ticipent au catalogue commun,et à la
base de données Cobib (Cooperative
Online Bibliographic Database) reliée
au Catalogue collectif national, le
Cobiss (Co-operative Online Biblio-
graphic System and Services), réalisé
par l’Izum (Institut des sciences de
l’information).

Les principales caractéristiques
des bibliothèques slovènes sont les
suivantes :
1. Avec la création de bibliothèques
centrales, la loi de 1961 a accompli
un premier pas vers l’unification et

l’organisation des bibliothèques uni-
versitaires, dont la loi de 1982 fut
l’aboutissement. Ces bibliothèques,
fondées par décret au cours des 
années 1945 et 1946,étaient considé-
rées comme des bibliothèques régio-
nales. Elles recevaient le dépôt légal
d’impression. Cependant, la loi de
1982 ne fait aucunement mention
des bibliothèques régionales. Les an-
ciennes bibliothèques universitaires
se sont néanmoins développées en
d’importants centres d’information,
possédant une riche collection d’ou-
vrages, mais elles n’ont pas répondu
aux besoins d’un centre régional et
n’ont pas eu de statut déterminé. Les
soixante bibliothèques centrales, cor-
respondant à la division régionale de
l’époque,fonctionnaient uniquement
au niveau local, sans lien à l’échelon
régional ni avec les autres bibliothè-
ques centrales.Ce qui explique qu’au-
jourd’hui il n’y ait pas de système ré-
gional développé de bibliothèques.
La collaboration entre bibliothèques
régionales est rare et il y a très peu de
projets communs entre ces biblio-
thèques.
2. Le développement des bibliothè-
ques publiques a exigé, ces cinq der-
nières décennies, l’engagement de
toutes les ressources disponibles, et 
la Bibliothèque nationale et universi-
taire a également contribué à ce pro-
cessus au détriment de ses fonctions
de bibliothèque nationale. Malgré le
manque de personnel qualifié, et en
l’absence d’organisme fédérateur,
toutes les bibliothèques exécutaient
des tâches qui dépassaient leurs fonc-
tions habituelles.

La Bibliothèque nationale, en tant
que bibliothèque centrale, s’acquit-
tait elle aussi de fonctions qui dépas-
saient de loin le cadre des activités
d’une Bibliothèque nationale. C’est
elle qui,notamment,apportait conseil
et expertise aux autres bibliothèques.
Ce mode de fonctionnement n’était
pas propre à la Yougoslavie,plusieurs
pays de l’Europe de l’Est le prati-
quaient également.
3. La loi de 1961 n’avait pas prévu de
service qui gère, à l’échelon national,

3. L’auteur est Bogomir Gerlanc. Pour plus
d’informations consulter : Ob tridesetletnici
oblikovanja temeljev sodobnega slovenskega
knjiznicarstva [Trente ans de formation des bases
de la bibliothéconomie], Knjižnica [La
bibliothèque], 1974, 1.18, no 1-2, p. 1-12.
4. Bogomir Gerlanc, Slovenske ljudske knjiznice
[Les bibliothèques slovènes populaires], Ljubljana,
1955,  p.26.
5. Josip Rijavec ; Marija Zidar, Slovenske knjižnice
[Les bibliothèques slovènes], Ljubljana, 1951. 
6. Mara Šlajpah, « Stanje in osnovna vprasanja
ljudskih knjizic v LR Sloveniji [La situation et les
questions élémentaires sur les bibliothèques
populaires en République de Slovénie] », Knjižnica
[La bibliothèque], 1959, 1.3, no 1-4, p. 25.

7. La Bibliothèque nationale et universitaire a
soutenu ces trois programmes. Les deux derniers
ont servi à mettre en place le dépôt légal. Depuis
1960, la Bibliothèque nationale a multiplié les
catalogues, établis sur la base de l’importance du
nombre d’ouvrages reçus au titre du dépôt légal,
qu’elle expédiait aux bibliothèques publiques et
scolaires. À cette époque, la Slovénie constituait
l’une des six républiques de Yougoslavie et
recevait des bibliothèques nationales de chacune
des républiques l’ensemble du dépôt légal de tout
le pays. En 1975, les bibliothèques nationales
joignaient à l’envoi du dépôt légal l’index des
catalogues.
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les bibliothèques, qui, alors, dépen-
daient de plusieurs ministères. La loi
de 1982 a, en partie, comblé cette la-
cune,en créant un Conseil des biblio-
thèques de Slovénie, qui était avant
tout un organe de contrôle, sans
aucun pouvoir réel.Le pouvoir appar-
tenait, en fait, aux différents minis-
tères.
4. La loi de 1982 fixe les tâches spé-
cifiques de chaque catégorie de bi-
bliothèques,mais,outre que certaines
d’entre elles ne sont pas prises en
compte dans cette loi,la classification
des bibliothèques reste floue.
5. Cependant, grâce à une volonté
politique, les bibliothèques slovènes
peuvent désormais prétendre à un ni-
veau égal à celui des pays développés
de l’Union européenne.

Qui sommes-nous ?

En 2001, une nouvelle loi concer-
nant les bibliothèques fut adoptée.La
Slovénie comptait alors 915 biblio-
thèques et 1 530 points d’accès (cf.
tableau).

251 bibliothèques, dont la BN,
55 bibliothèques universitaires,65 bi-
bliothèques publiques, 82 bibliothè-
ques spécialisées et 29 scolaires, par-
ticipent au Cobiss. Selon les données
de l’Izum 8, à la fin 2001, 48 % seule-

ment des bibliothèques publiques ré-
gionales emprunteuses (120 sur 250)
étaient reliées au Cobiss. La plupart
des autres utilisaient le programme
Bibliothèque scolaire, et 6 bibliothè-
ques spécialisées utilisaient Infolib,
et,parmi les bibliothèques privées,19
étaient reliées au Cobiss. Malgré les
recommandations de la loi de 2001,
seulement un tiers des bibliothèques
appartenant au service public était
relié au Catalogue collectif national.

Les données statistiques 9 de ces
dix dernières années montrent une
nette tendance au développement.
En ce qui concerne les bibliothèques
publiques, au cours de la décennie
qui a suivi l’indépendance de la Slo-
vénie en 1991, des indicateurs mon-
trent une croissance tout d’abord
constante, qui a atteint des pics de
temps en temps, puis s’est stabilisée
ces dernières années. Le personnel a
augmenté de 27 % (il est passé de 682
en 1991 à 868 en 2001), les collec-
tions se sont accrues de 45 % (de
290866 en 1991 à 423994 en 2001),
le nombre d’emprunts a même aug-
menté de 136 % (de 9248000 docu-
ments prêtés en 1991 à 21883936 en
2001). Ce mouvement de croissance
a en partie ralenti en 2000-2001, et
même reculé dans certains domaines
(l’accroissement des collections, le

nombre des inscrits et la fréquenta-
tion). Si l’on compare ces indicateurs
avec ceux d’autres pays de l’Union
européenne, nous avons les mêmes
résultats que ces derniers pour les bi-
bliothèques publiques10.

En 2000,il y avait,pour 100000 ha-
bitants, 30 bibliothécaires qualifiés,
alors que la moyenne européenne est
de 12,7 bibliothécaires,les mieux pla-
cés étant les pays baltes. En 2000,
9,7 ouvrages ont été empruntés par
habitant alors que la moyenne de
l’Union européenne n’était que de
4,8 ouvrages.

Dans le cas des bibliothèques uni-
versitaires, en valeur absolue, les ten-
dances sont similaires : le nombre de
personnes y travaillant a augmenté de
21 % entre 1991 et 2001 (il est passé
de 294 à 356), les collections de 43 %
(de 82377 documents à 118375), et
le nombre d’emprunts de 105 % (de
1591000 documents prêtés en 1991
à 3264000 en 2001).Mais cette crois-
sance a commencé à ralentir en 1998
et 1999.

Les valeurs relatives, quant à elles,
sont plus inquiétantes. Le nombre
d’utilisateurs de ces bibliothèques a
augmenté d’environ 2,5 durant ces
dix années.En 1998,elles disposaient
de 51 documents par utilisateur po-

S L O V É N I E

Bibliothèques BN BU Spécialisées Publiques Scolaires* Total

Unités administratives 1 54 141 60 659 915
Points d’accueil et d’information 3 80 141 256 1 050 1 530
Collections 2 321 500 4 151 400 2 584 000 7 495 500 7 643 400 24 195 800
Acquisitions 47 900 118 400 127 000 424 000 386 000 1 103 300
Périodiques (titres) 2 900 16 200 15 700 11 100 16 200 62 100
Lecteurs inscrits 11 000 137 200 61 700 486 100 317 800 1 013 800
Prêts 324 100 3 263 700 383 900 21 884 000 6 979 500 32 835 200
Personnel qualifié 92 264 137 626 507 1 626
Effectifs totaux 139 356 259 868 536 2 158

* Estimations : les chiffres les concernant sont recueillis tous les trois ans seulement par le Bureau des statistiques de la République slovène.
Source : Bibliothèque nationale et universitaire de Ljubljana.

Les bibliothèques slovènes en chiffres (2001)

8. Enote splosnih knjižnic [Les unités des
bibliothèques publiques] 
http:/home.izum.si/izum/siki/enote.htm 
[Consulté le 11 septembre 2003].

9. Données statistiques sur le fonctionnement des
bibliothèques, recueillies par le Service central
national des bibliothèques de la bibliothèque
nationale et universitaire. 
http://www.nuk.uni-lj.si/vsebina.cgi

10. Toutes les comparaisons internationales se
rapportent aux statistiques de l’année 2000. Pour
ce qui est des comparaisons concernant d’autres
années, les indicateurs sont mentionnés à part.
Source des données statistiques : Libecon :
http/www.libecon2000.org/database /default.asp
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tentiel, alors qu’en 2001 elles n’en
disposaient plus que de 45. La même
année, elles ont prêté 65 documents
par utilisateur et, en 2001, 36 seule-
ment.La cause de cette baisse est non
seulement liée à l’accroissement des
ressources électroniques et à leur ac-
cessibilité toujours plus grande, mais
également à un budget insuffisant.
Elles disposaient, pour l’acquisition
de documents, de 56 écus par utili-
sateur en 1998, et de 35 euros en
200111.

Malheureusement, nous ne dispo-
sons pas d’informations suffisantes
pour les autres catégories de biblio-
thèques. Les données concernant
l’activité des bibliothèques scolaires
en Slovénie sont rassemblées par le
bureau statistique de la république de
Slovénie tous les trois ans seulement,
ce qui rend quasiment impossible
une comparaison avec les autres
pays.Elles sont dirigées par un biblio-
thécaire qualifié, ayant une formation
universitaire et des connaissances in-
formatiques.Quant aux bibliothèques
spécialisées, leur nombre changeant
constamment,il est quasiment impos-
sible d’établir des statistiques.

La Bibliothèque nationale et uni-
versitaire a un personnel insuffisant :
133 personnes y travaillaient en 2000.
Son budget d’acquisition, si on le
compare à celui des autres biblio-
thèques nationales en Europe, est
également très modeste. La mise en
place de la bibliographie rétrospec-
tive a pris du retard, il y a des difficul-
tés à obtenir le dépôt légal et le nom-
bre d’acquisitions est trop faible :
2000 publications étrangères par an.
Et surtout, la Bibliothèque nationale,
comme d’autres bibliothèques slo-
vènes, est en retard dans le domaine
de la numérisation, et des publica-
tions électroniques.

Plusieurs institutions et organis-
mes professionnels veillent à donner
une certaine unité à la profession, en
participant notamment à la formation

initiale et continue des bibliothécai-
res slovènes 12 : l’université, la Biblio-
thèque nationale,l’Izum,l’Association
des bibliothécaires slovènes…

La Bibliothèque nationale et uni-
versitaire a toujours occupé une place
centrale dans le fonctionnement et le
développement des bibliothèques
slovènes et dans la formation des bi-
bliothécaires.

Le Catalogue collectif national a
joué un rôle important dans l’unifica-
tion de la gestion des collections et
du travail dans les bibliothèques slo-
vènes, sous l’égide de l’Izum et de la
NUK.

La place de l’Association des bi-
bliothécaires slovènes (la ZBDS) est
essentielle dans le fonctionnement
de la profession.

Le Conseil national des bibliothè-
ques est le seul organisme reconnu
par la loi à veiller à l’unité des biblio-
thèques. Il est principalement com-
posé de spécialistes reconnus issus
du milieu bibliothécaire. Il fait auto-
rité en matière de bibliothèques.
Malheureusement, ses compétences
se limitent surtout au bon fonction-
nement du Catalogue collectif natio-
nal et des deux organisations qui le
soutiennent,la NUK et l’Izum.Sa seule
légitimité concrète réside dans la ges-
tion des normes.

L’organisation 
des bibliothèques

Les bibliothèques scolaires et uni-
versitaires – les 659 bibliothèques
d’écoles primaires et secondaires,
54 bibliothèques universitaires et
65 des 141 bibliothèques spéciali-
sées – relèvent de la compétence du
ministère de l’Éducation, des Scien-
ces et des Sports, et la Bibliothèque
nationale, les 60 bibliothèques pu-
bliques et 38 bibliothèques spéciali-
sées de celle du ministère de la
Culture.

L’Izum, quant à lui, dépend du mi-
nistère de l’Éducation.

Comme le ministère de la Culture
est également responsable des collec-
tions patrimoniales, sa compétence
s’étend aux bibliothèques monas-
tiques et ecclésiastiques.

Il n’y a pas d’instance administra-
tive commune à l’ensemble des bi-
bliothèques. Le Conseil national des
bibliothèques n’a aucune compé-
tence administrative. Les décisions
administratives sont prises au sein
des ministères : au ministère de la
Culture, par le Service Édition et bi-
bliothéconomie qui gère surtout les
bibliothèques publiques, mais au mi-
nistère de l’Éducation, il n’y a pas de
service spécifique pour les biblio-
thèques. Les problèmes relatifs aux
bibliothèques scolaires et universi-
taires sont réglés en même temps que
ceux des écoles et des universités.
Il faut ajouter que le ministère de la
Culture se décharge de la responsa-
bilité des bibliothèques spécialisées
alors qu’elles dépendent de son auto-
rité et que certaines d’entre elles pos-
sèdent des fonds dont la richesse 
patrimoniale mériterait qu’on s’y in-
téresse à l’échelon national.

Le ministère de l’Éducation fi-
nance le Cobiss, auquel participent
les bibliothèques universitaires et les
bibliothèques spécialisées. Les biblio-
thèques scolaires, bien que dépen-
dant du même ministère,ont adopté,
pour leur part, le système Bibliothè-
que scolaire qui aurait besoin d’être
réactualisé,mais le ministère manque
de moyens et de motivation pour le
faire.

La loi de 2001 confère aux inspec-
teurs des bibliothèques (nommés par
le ministère de la Culture pour toutes
les bibliothèques à l’exception des bi-
bliothèques scolaires et universitai-
res, pour lesquelles des inspecteurs
sont nommés par le ministère en
charge de l’enseignement) une mis-
sion de contrôle et d’évaluation des
bibliothèques.
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La problématique 
du système slovène

De manière générale, nous pou-
vons aujourd’hui estimer que notre
système de bibliothèques est relative-
ment développé.Toutefois, les biblio-
thèques indépendantes ne le sont
qu’inégalement et toutes ne satisfont
pas au même degré les besoins de
leurs utilisateurs.Notre système man-
que d’institutions qui puissent,sur un
plan technique et administratif, or-
ganiser, diriger et guider les biblio-
thèques. Ces problèmes sont en par-
tie liés à l’histoire,mais également au
manque de coordination au niveau
gouvernemental.

Sur un plan formel, l’erreur fonda-
mentale a été que la loi ait omis,dans
le but de laisser une plus grande au-
tonomie aux ministères,de créer une
structure commune à toutes les biblio-
thèques.Ce qui amène à se demander
s’il est bon de continuer à fonction-
ner conformément à la loi. En effet,
comment est-il possible d’assurer une
politique planifiée des bibliothèques ?
Le Conseil national des bibliothè-
ques,on l’a vu,ne peut qu’émettre un
avis. Cependant, comme c’est le seul
élément coordinateur, il mérite, à ce
titre,d’être soutenu.

Le Catalogue collectif national
pose lui aussi problème car il y a riva-
lité entre la NUK et l’Izum : la Biblio-
thèque nationale et universitaire
ayant,dans les années 1980,constitué
un catalogue commun avec les bi-
bliothèques nationales des répu-
bliques de l’ex-Yougoslavie,et l’Izum,
ayant, dans les années 1990, com-
mencé à inclure dans le Cobiss les
fonds de tous les types de biblio-
thèques.

Ce système centralisé ne réunit 
cependant que le tiers des biblio-
thèques. La loi, là encore, n’a rien
prévu. Certaines des bibliothèques
qui participent à un autre système,
comme Bibliothèque scolaire, sont
exclues du catalogue collectif et ris-
quent d’en payer le prix.

Les missions de coopération de la
Bibliothèque nationale et universi-

taire (formation, catalogue com-
mun…), fixées par la loi, sont finan-
cées par le ministère de la Culture.
Malheureusement, la Bibliothèque
manque cruellement de moyens pour
espérer mener à bien ces diverses ac-
tivités.

Le fait qu’il y ait beaucoup de dif-
férence entre les bibliothèques en-
traîne celles qui sont le plus déve-
loppées à effectuer les tâches des
bibliothèques moins bien dotées : les
bibliothèques publiques doivent, par
exemple, se substituer aux biblio-
thèques scolaires et universitaires. Et
ce phénomène n’est pas prêt de se
résorber, vu l’absence de coordina-
tion entre les ministères concernés.

La place de la Bibliothèque natio-
nale au sein du système des bibliothè-
ques slovènes est liée à l’histoire du
pays. Son statut de Bibliothèque na-
tionale détentrice du dépôt légal a été
établi après la Seconde guerre mon-
diale, mais son statut de bibliothèque
universitaire et l’aide qu’elle a dû ap-
porter au système des bibliothèques
slovènes et aux programmes natio-
naux ont perduré et ses liens avec la
bibliothèque universitaire de Ljubljana
sont restés forts.

Le financement des bibliothèques
slovènes coûte relativement cher, du
fait des intérêts partagés des deux mi-
nistères. La politique d’acquisition
centralisée de bases de données, qui
fonctionne très bien ailleurs sous
forme de consortium, a du mal à se
mettre en place chez nous. En ce qui
concerne la numérisation,nous accu-
sons aussi un retard de cinq à sept ans
sur les autres pays européens.Les pre-
miers (mais également les derniers)
projets de numérisation ont été réali-
sés avec l’aide de l’Open Society Insti-
tute. Dans ce domaine, il n’y a que la
Bibliothèque nationale et universi-
taire qui se soit montrée performante
jusqu’à présent.

Où allons-nous ?

Lorsque nous essayons d’envisa-
ger le développement futur des bi-

bliothèques, nous devons garder à
l’esprit que la Slovénie est un petit
pays, qui ne doit pas, dans un avenir
proche, s’attendre à une croissance
extraordinaire que ce soit dans le do-
maine économique ou social.Comme
nous sommes dépourvus d’impor-
tantes ressources naturelles, il est
clair que, pour devenir compétitifs,
nous ne pouvons compter que sur
une qualification et un niveau d’ins-
truction élevé d’une population
consciente de son identité nationale
et de sa culture.

En fait, nos bibliothèques sont
comparables aux autres bibliothè-
ques européennes.Toutefois, les pays
européens se différencient par leur
étendue,de même que par leur déve-
loppement économique et par leurs
différences culturelles. La bibliothé-
conomie slovène s’appuie, en géné-
ral, sur le modèle des pays d’Europe
du Nord. Or, il s’agit de pays pros-
pères dont le produit national brut
est presque le double du nôtre. Ce
sont également des pays qui se diffé-
rencient du nôtre par leur impor-
tance culturelle et qui ont un mode de
gestion des bibliothèques différent.

Si nous voulons nous projeter
dans l’avenir,nous devons répondre à
un certain nombre de questions es-
sentielles :
– Est-ce que nous devons continuer
à développer les bibliothèques publi-
ques comme nous l’avons fait depuis
ces cinquante dernières années ?
– Est-ce que la loi est adaptée au dé-
veloppement et au soutien des biblio-
thèques ?
– Faut-il que le ministère de la Cul-
ture joue le rôle de ministère officiel
pour l’ensemble des bibliothèques ?
– Est-il raisonnable que la Biblio-
thèque nationale ait à sa charge le ser-
vice central, le développement du
système des bibliothèques, les amé-
liorations techniques, le catalogage
des publications slovènes… ?
– Est-il pertinent de se reporter à des
lois qui ont été établies pour un type
bien particulier de bibliothèques ?

Étant donné que nous sommes à
peine deux millions et que notre su-
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perficie dépasse à peine 20000 km2,
le seul projet rationnel serait de 
développer une instance légale com-
mune, après avoir établi les proto-
coles, les mécanismes et les orga-
nismes qui permettraient au système
de fonctionner harmonieusement. Il
semble aussi important de donner
priorité aux bibliothèques universi-
taires et au développement du patri-
moine culturel. De tels objectifs stra-
tégiques ne peuvent aboutir sans de
réelles possibilités et sans une vo-
lonté politique affirmée.

C’est pourquoi, en plus d’avoir
une représentation structurelle du
développement des bibliothèques, il
faut également revoir l’organisation
administrative qui en permettrait la
réalisation.À l’avenir, il faudrait veiller 
davantage au patrimoine national,
effectuer une nouvelle classification
des bibliothèques, déterminer leur
rôle, mettre en place les mécanismes
et désigner les personnes chargées
d’en accompagner le développement
et le fonctionnement.

La préservation 
des collections

Les collections des bibliothèques
sont constituées d’ouvrages sélec-
tionnés, comme le prévoit la loi, par
chacune des catégories de biblio-
thèques slovènes. Cela comprend les
ouvrages publiés en Slovénie, les pu-
blications officielles,les ouvrages spé-
cialisés, les ouvrages de référence et
les documents électroniques.

Les documents conservés par nos
bibliothèques méritent qu’à l’avenir
nous leur prêtions plus d’attention.
Et ce, d’autant plus que l’État et les
collectivités locales accordent des
moyens importants pour les acquérir.
C’est pourquoi, il serait nécessaire de
développer un programme au niveau
national.

Une politique d’acquisition

En premier lieu,il faudrait veiller à co-
ordonner les acquisitions. Il est né-

cessaire de rétablir, selon de nou-
veaux programmes spécifiques, un
système de partage des acquisitions,
système qui existait il y a près de
vingt ans pour l’achat de publications
étrangères.

En raison de coûts importants,
l’achat de bases de données devrait se
faire en coopération et la création de
consortiums, tels que Cosec (Consor-
tium of Slovenian Electronic Collec-
tions) et le consortium qui permet
aux bibliothèques d’avoir accès au
service de Science Direct, ne fera
qu’en accélérer le processus. Là en-
core, ce sont les bibliothèques qui
montrent la voie aux ministères
concernés.

À cet égard, il conviendrait de s’in-
téresser aux bibliothèques publiques
qui jouent le rôle de bibliothèque uni-
versitaire dans les centres régionaux
où il y a des établissements d’ensei-
gnement supérieur, ou dans des uni-
versités récentes. Si le but du minis-
tère de l’Éducation est d’assurer des
études de qualité, il devra offrir des
conditions adaptées pas uniquement
à Ljubljana et à Maribor, en finançant
par exemple des bibliothèques de
taille moyenne pour leur permettre
d’acquérir des ouvrages de référence
destinés aux étudiants.

Il faudrait également redéfinir et
harmoniser la politique d’acquisition
des bibliothèques indépendantes. En
ce qui concerne les bibliothèques
scolaires se pose la question du nom-
bre d’ouvrages destinés aux ensei-
gnants : il serait intéressant, au moins
dans les zones urbaines,de réfléchir à
la constitution d’une collection géné-
rale exhaustive. De même, il faudrait
réfléchir à un système d’acquisition
centralisé, et à l’accroissement de
l’équipement dans toutes les biblio-
thèques scolaires au sein d’une com-
mune ou d’une région.

Au niveau national, il faudrait éta-
blir les fondements d’une politique
d’acquisition pour les bibliothèques
publiques, non pas en vue de limiter
leur collection, mais en vue d’offrir
aux utilisateurs de toute la Slovénie
un large choix d’auteurs slovènes.

Une politique de préservation

Il faudrait également accorder plus de
moyens et élaborer des programmes
pour préserver les collections.S’il est
indispensable pour les utilisateurs
d’avoir accès à des ouvrages récents,
les fonds plus anciens des biblio-
thèques sont également très impor-
tants. Il faudrait s’en occuper au ni-
veau national et pour cela élaborer :
– une nouvelle loi sur le dépôt légal
des publications,qui concernerait les
ouvrages sur support papier et ou sur
support électronique ;
– un programme national de préser-
vation et de restauration des collec-
tions,et,en premier lieu,des ouvrages
définis par la loi comme faisant partie
du patrimoine culturel ;
– un programme national de micro-
filmage des publications périodi-
ques ;
– une politique nationale de préser-
vation des périodiques étrangers, et,
pour une plus grande diffusion et en
plus d’un exemplaire papier, il fau-
drait acquérir des ressources électro-
niques ;

Il faudrait, enfin, créer une biblio-
thèque de dépôt commune à toutes
les bibliothèques, afin de préserver
les ouvrages peu empruntés.

Une politique de valorisation

La promotion des collections mérite
autant d’attention que la préserva-
tion. Et, bien que la tâche principale
des bibliothèques dans les années à
venir soit d’offrir à leurs usagers l’ac-
cès à tous les catalogues grâce à un
réseau commun,il reste important de
réaliser :
– un répertoire du patrimoine cultu-
rel littéraire et un inventaire des mo-
numents culturels littéraires ;
– un inventaire des collections de
nos bibliothèques ;
– un programme de numérisation
des documents.
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Perspectives

Pour assurer un développement
cohérent des bibliothèques et leur
fonctionnement, la condition prélimi-
naire est que les ministères, confor-
mément à la loi, commencent à se
préoccuper de l’ensemble des biblio-
thèques dont ils sont responsables.
Cela signifie que le ministère de la
Culture devra s’intéresser aux pro-
blèmes des bibliothèques spéciali-
sées, et celui de l’Éducation, compte
tenu du nombre de bibliothèques
dont il s’occupe et de leur diversité,
créer un service spécial au sein du
ministère.

Il faudrait créer des organismes qui,
sur un plan administratif,géreraient le
fonctionnement des bibliothèques :
1. Un département des bibliothè-
ques, grâce auquel les ministères res-
ponsables des bibliothèques pour-
raient échanger leur avis et mener
une politique cohérente.
2. Un organe qui dirigerait et donne-
rait les grandes orientations du Cata-
logue collectif national. La loi sur les
bibliothèques a négligé ce point,alors
qu’un tel service pourrait certaine-
ment alléger le travail des deux organi-
sations porteuses du système, la NUK
et l’Izum et contribuerait à résoudre
le problème des bibliothèques qui ne
sont pas encore considérées comme
étant du ressort de ces deux organi-
sations.Au moment de la constitution
de ce service, il faudrait avant tout
avoir à l’esprit le Catalogue collectif
national,tel qu’il est défini par la loi et
non le système Cobiss actuel. Ainsi
les bibliothèques qui appartiennent
au service public et ne font pas encore
partie de Cobiss,et qui souhaiteraient
être reliées au Catalogue collectif na-
tional, devraient également y trouver
leur place.
3. Enfin, il faudrait mettre en place
une institution indépendante, autre-
ment dit un centre consacré au déve-
loppement des bibliothèques, le sys-
tème actuel étant anachronique et
mettant un frein aux autres activités
de la Bibliothèque nationale.
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